PROCES-VERBAL
COMITE TECHNIQUE DU 13 OCTOBRE 2017
Le VENDREDI 13 OCTOBRE 2017, a eu lieu, à l’Hôtel de Ville de Perpignan, la réunion du Comité Technique du Personnel de la Ville de PERPIGNAN.
MEMBRES TITULAIRES REPRESENTANT LA COLLECTIVITE :

· Madame Danièle PAGES, Adjoint au Maire

· Madame Isabelle DE NOELL MARCHESAN, Adjoint au Maire

· Madame Nathalie BEAUFILS, Adjoint au Maire

· Madame Michèle FABRE, Conseiller Municipal, suppléante de Monsieur Jean-Marc PUJOL, titulaire excusé
· Monsieur Jean-Pierre BROUSSE, Directeur Général des Services

MEMBRES TITULAIRES REPRESENTANT LE PERSONNEL :

· Madame Noëlle MAURY, Adjoint Administratif Principal 1ère Classe

· Madame Véronique DANOY, Ingénieur Principal

· Madame Laurence BELLOT, ATSEM Principal 1ère Classe, suppléante de Monsieur Stéphane MAROSELLI, titulaire excusé
· Monsieur Eric PUIG, Adjoint Technique Principal 1ère Classe, suppléant de Monsieur Jean-Jacques PARAIRE, titulaire excusé
· Monsieur Frédéric PUIGSEGUR, Agent de Maîtrise, suppléant de Madame Véronique FRENZ, titulaire excusé
· Madame Brigitte PAYROU-NEVEU, Attaché Territorial 
· Monsieur Georges BOTET, Adjoint Technique Principal 1ère Classe

MEMBRES SUPPLEANTS REPRESENTANT LE PERSONNEL :

· Monsieur Jean AMOROS, Agent de Maîtrise Principal
· Madame Bénédicte VINCENT, Animateur
· Monsieur Patrick ALIBERT, Agent de Maîtrise
Secrétariat Technique :
· Monsieur Frédéric CARBONNE, Directeur de la DRH, 
· Madame Martine LARESCHE, Rédacteur Principal 1ère Classe à la DRH, Division Organisation Etudes Conseil
ORDRE DU JOUR :
1. APPROBATION PV COMITE TECHNIQUE DU 20 JUIN 2017

2. APPROBATION PV COMITE TECHNIQUE DU 12 JUILLET 2017

3. RESSOURCES 

3.1 DRH, Ratios d’avancement  - Attaché Hors Classe
            3.2 DRH, RIFSEEP (Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, 
            des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel)
Madame Danièle PAGES, après avoir salué les membres du Comité Technique et constaté que le quorum est atteint, ouvre la séance.

Elle indique que le secrétaire de séance est Madame Nathalie BEAUFILS et le secrétaire adjoint, Monsieur Frédéric PUIGSEGUR ;
L’ordre du jour est ensuite abordé.

1. APPROBATION COMPTE-RENDU DU COMITE TECHNIQUE DU 20 JUIN 2017
Madame Danièle PAGES demande si ce PV soulève des questions et passe la parole à Monsieur Georges BOTET.
Monsieur Georges BOTET rappelle que lors de ce CT la privatisation au niveau des cantines et du nettoiement avait été évoquée et que Madame Nathalie BEAUFILS avait notamment indiqué « les affectations des agents ont été faites avec un maximum de management et d’accompagnement des personnels qui ont eu le choix du restaurant ou de l’école pour leur affectation ».
Or, son syndicat tient à signaler que cela n’est pas du tout le cas, puisque notamment les agents en poste à l’école Hélène Boucher ont été mutés sans qu’ils aient pu formuler un souhait, et ce, malgré les promesses au niveau de l’encadrement de la DAEE. 

Il tenait donc à en informer Madame Nathalie BEAUFILS.

Madame Danièle PAGES demande s’il s’agit bien d’agents de l’Ecole Hélène BOUCHER affectés d’office dans d’autres écoles, sans que leur avis ne soit pris en compte.

Monsieur Georges BOTET confirme que cela concerne bien, entre autres, les agents de l’école Hélène BOUCHER. Il précise que, les responsables de l’encadrement ont indiqué aux agents que rien n’était encore décidé, alors que l’entreprise venait prendre des mesures au niveau des surfaces de l’école.  Depuis, ils nient avoir tenu de tels propos, bien que 4 agents en aient été témoins.
Madame Danièle PAGES passe la parole à Madame Nathalie BEAUFILS.

Madame Nathalie BEAUFILS explique qu’elle a rencontré ces personnels l’an dernier au restaurant scolaire puisque, régulièrement, elle va déjeuner dans ces structures. Les agents ont donc, à cette occasion, bien été informés qu’il y aurait une prestation de service à la rentrée scolaire. Elle signale d’ailleurs que l’un des agents lui a même indiqué quitter la mairie. Pour ce qui concerne les autres agents, des consignes avaient été données aux responsables de service pour qu’un échange ait lieu avec les agents, afin d’examiner comment, dans la mesure du possible, les orienter vers des restaurants ou des sites de nettoiement leur convenant. 

Madame Danièle PAGES comprend que des agents ne sont pas satisfaits de leur affectation et demande à Monsieur Georges BOTET de lui préciser si la nouvelle affectation de ces agents ne leur convient pas en raison de l’éloignement du lieu de travail par rapport à leur domicile ou s’il s’agit d’un autre motif.

Monsieur Georges BOTET dénonce le manque de dialogue. Des postes qui leur auraient convenus à ces agents étaient notamment disponibles mais ils n’ont pas été écoutés.
Il ajoute que le problème ne se situe pas au niveau des agents de maîtrise mais au niveau de la direction car certains responsables de la DAEE considèrent le personnel malléable et de peu de valeur.

Madame Danièle PAGES passe la parole à Madame Noëlle MAURY.

Madame Noëlle MAURY confirme que des affectations ont été faites en dépit du bon sens. C’est ainsi que certains agents qui étaient en poste depuis des années dans une école, ont été changé d’affectation et qu’il n’a pas été tenu compte des temps de trajet.
Par ailleurs, elle tient à insister sur le problème de manque de personnel puisqu’il arrive que sur un effectif de cinq, les agents ne soient plus que deux à travailler.
Madame Nathalie BEAUFILS répond que pour ce qui concerne le problème à l’école Boucher, elle va demander des informations au responsable du service.

Elle ajoute qu’il existe une difficulté au niveau de l’encadrement de maîtrise qui gère les personnels sur le territoire en raison d’absences,  ce qui ne simplifie pas les échanges avec les agents.

Pour ce qui est du ratio des effectifs en restauration-logistique et entretien, elle précise -ainsi qu’elle a déjà pu l’indiquer lors de précédents CT- qu’un point devra être fait en Comité Technique, compte tenu du passage en prestations de services, de certains sites.
Madame Noëlle MAURY indique que les augmentations du temps de travail sont nécessaires mais qu’il s’avère qu’elles sont refusées.
Madame Nathalie BEAUFILS lui répond qu’il a été donné satisfaction à certaines de ces demandes. 

Elle ajoute qu’elle a demandé au nouveau directeur de la DAEE de préparer un bilan sur les effectifs, ce qui ne pouvait être fait qu’après la rentrée du mois de septembre, et qu’un dossier sera donc présenté lors d’un prochain CT.

Madame Noëlle MAURY insiste sur le fait qu’à l’heure actuelle, ce manque de personnel aboutit à un épuisement des agents et de ce fait à de l’absentéisme.

Madame Nathalie BEAUFILS répond qu’outre l’aspect quantitatif, d’autres paramètres sont à prendre en compte, tels que des problèmes de gestion ou encore de management.
Madame Danièle PAGES donne la parole à Madame Laurence BELLOT.

Madame Laurence BELLOT indique qu’il avait été prévu que, par territoire, des ATSEM seraient appelés à remplacer les ATSEM en longue maladie mais que cela ne concernerait pas les classes de petite section. Or, il s’avère que  les ATSEM doivent intervenir dans n’importe quelle école et surtout dans des classes de petits, ce qui s’avère très compliqué.
Madame Nathalie BEAUFILS indique que cette situation est due au fort absentéisme relevé au mois de septembre qui a conduit à ne pas respecter ce qui avait été initialement prévu, afin de pouvoir respecter le taux d’encadrement légal.

Madame Laurence BELLOT précise que ces absences sont également dues à de la longue maladie ou des accidents de travail.

Madame Nathalie BEAUFILS lui répond que ce n’est pas le cas pour tous les arrêts. Elle rappelle qu’elle a fortement défendu le retour immédiat à la semaine de 4 jours auprès de Monsieur le Maire, et, ce malgré une certaine réticence interne, en raison de la réorganisation difficile à gérer sur une période de deux mois.

Elle explique que l’une des motivations qui l’ont poussée à défendre ce dossier est la fatigue des enfants mais également des personnels encadrants. 
Elle espère que cette pause du mercredi permettra aux agents de récupérer et que cela aura un impact sur l’absentéisme. 

Madame Danièle PAGES, en l’absence d’autres observations, propose de recueillir les votes.

	VOTES

	Avis Favorable à l’unanimité des deux collèges.


2. APPROBATION COMPTE-RENDU DU COMITE TECHNIQUE DU 12 JUILLET 2017

Madame Danièle demande si ce PV soulève des questions et passe la parole à Monsieur Georges BOTET.

Monsieur Georges BOTET signale que son syndicat n’était pas présent lors de ce Comité Technique.

Il relève en page 2 du PV que Madame Nathalie BEAUFILS a notamment déclaré « …toutes les organisations syndicales ont récemment été conviées à une réunion mais que seul le syndicat FO était présent. »
Il signale qu’il a envoyé un mail à Monsieur Dominique ALLIEN, avec copie à Monsieur Jean-Pierre BROUSSE et Madame Danièle PAGES, expliquant les raisons de l’absence de son syndicat à la réunion et au CT.

Il indique qu’il communiquera copie de mail à Madame Danièle PAGES puisqu’il ne lui a pas été remis.

Il ajoute que son syndicat ne votera donc pas ce PV.

Madame Danièle PAGES relève les votes.

VOTES

	Collège Représentants Personnel


	Collège Représentants Collectivité

	Pour :
	5
	Pour :
	5

	Abstention :
	2
	Abstention :
	0

	Contre :
	0
	Contre :
	0


1. RESSOURCES 

3.1 DRH, Ratios d’avancement  - Attaché Hors Classe
Madame Danièle PAGES donne la parole à Monsieur Frédéric CARBONNE.

Monsieur Frédéric CARBONNE explique que lors de la dernière Commission Administrative Paritaire d’avancement, il avait été demandé par certaines organisations syndicales, la possibilité d’ouvrir davantage de postes sur le grade d’Attaché Hors classe.

Monsieur le Maire ayant accepté de faire droit à cette demande, il proposé aux membres du CT de fixer le ratio d’avancement pour le grade d’Attaché Hors classe, afin de procéder à des nominations qui pourraient intervenir avant la fin de l’année. Il ajoute que la possibilité est donnée d’ouvrir 5 postes, compte tenu de la nécessité de prendre en compte l’effectif du cadre d’emploi des Attachés au 31 décembre 2016.

Madame Danièle PAGES passe la parole à Madame Brigitte PAYROU-NEVEU.

Madame Brigitte PAYROU-NEVEU souhaite préciser à Monsieur Frédéric CARBONNE qui vient d’indiquer que la demande émanait de certaines organisations syndicales, que la demande émanait de tous les syndicats puisque SUD et UNSA se sont toujours prononcés pour des ratios à 100%.

Madame Danièle PAGES lui répond qu’il est bien mentionné dans la note « à la demande des représentants syndicaux ».

Monsieur Frédéric CARBONNE corrige son précédent propos en confirmant qu’il s’agit bien de toutes les organisations syndicales.

Madame Danièle PAGES passe la parole à Madame Noëlle MAURY.

Madame Noëlle MAURY précise que la demande a été formulée à l’occasion de la CAP d’Avancement A6 par le représentant syndical FO qui siège dans cette catégorie afin qu’un maximum d’agents puissent être nommés au grade d’Attaché Hors classe avant la fin de l’année.
Madame Danièle PAGES rappelle qu’un agent avait été promu Attaché Hors classe, en raison de son départ à la retraite.

Elle donne la parole à Monsieur Georges BOTET.

Monsieur Georges BOTET indique que, par principe, son syndicat demande des ratios à 100 %.

Pour ce qui concerne ce grade d’Attaché Hors classe, il précise qu’il ne participera pas au vote puisque lors de la dernière CAP d’avancement pour la catégorie C, l’administration n’a pas souhaité ouvrir des grades en C1, alors que des agents rémunérés au SMIC, ont réussi l’examen professionnel.

Il trouve donc indécent que l’on puisse ouvrir autant de postes en catégorie A.

Madame Danièle PAGES demande à Monsieur Frédéric CARBONNE de répondre.

Monsieur Frédéric CARBONNE explique qu’il n’existe plus de grade d’avancement en catégorie C1, puisque le premier grade d’avancement est Adjoint Principal de 2ème Classe.

Monsieur Georges BOTET lui répond qu’il n’y pas eu d’ouvertures de postes à ce niveau.

Monsieur Frédéric CARBONNE indique que des postes ont notamment été ouverts pour la filière technique.
Madame Danièle PAGES passe la parole à Madame Brigitte PAYROU-NEVEU.

Madame Brigitte PAYROU-NEVEU souhaite revenir sur la remarque de Madame Danièle PAGES concernant l’octroi du grade d’Attaché Hors classe à la Directrice de la DAEE, au motif qu’elle partait à la retraite.

Elle s’insurge contre cet état de fait et demande s’il faudra attendre de partir à la retraite pour avoir un grade.

Si elle peut comprendre que la directrice de la DAEE ait pu être, sur les 7 agents promouvables, la plus ancienne dans les responsabilités occupées, elle estime qu’il ne faut pas privilégier le critère départ à la retraite, alors que certains agents sont en responsabilités et méritent amplement d’être promus.
Elle insiste encore sur le fait que les promotions ne doivent pas être réservées aux agents partant à la retraite.

Madame Danièle PAGES lui répond que cela peut arriver mais que cela n’est pas une généralité.

Madame Brigitte PAYROU-NEVEU ajoute qu’un ratio de 72% est près de 100% et qu’elle souhaiterait qu’un tel pourcentage soit consenti pour toutes les autres catégories.

Monsieur Jean-Pierre BROUSSE souhaite rappeler que ce grade d’Attaché Hors classe a été créé au 1er janvier 2017. Il s’avère qu’un certain nombre de directeurs n’avait plus aucune possibilité d’avancement, ayant atteint l’échelon maximum de leur grade. C’est la raison pour laquelle, il a semblé juste de pouvoir faire bénéficier, dans un premier temps, une personne faisant valoir ses droits à la retraite puisque sa situation était bloquée depuis de nombreuses années.
Madame Noëlle MAURY souhaite préciser qu’il n’était pas question, à l’origine, d’ouvrir davantage de postes et que la demande émane bien des syndicats.

Madame Brigitte PAYROU-NEVEU signale que nombre d’agents partent à la retraite sans avoir de promotion.

Madame Danièle PAGES lui répond que cela confirme ce qu’elle vient de dire, à savoir que les nominations basées sur le critère de départ à la retraite ne sont pas une généralité. Pour y recourir, il faut que cela soit possible et également justifié.

Madame Brigitte PAYROU-NEVEU remarque que ce grade d’Attaché Hors classe se substitue à celui de Directeur devenu obsolète et qu’il s’avère que le choix de promotion s’est porté sur la Directrice de la DAEE.
Aujourd’hui, il est indiqué que 7 agents sont promouvables et elle demande si ce chiffre qui était celui du mois de mars a été vérifié puisque depuis cette date, la Directrice de la DAEE est partie à la retraite et que l’ancienne Directrice de la DRH est en invalidité.
Monsieur Frédéric CARBONNE explique que sur 8 agents qui étaient promouvables, un agent est parti à la retraite et qu’il en reste donc 7. Quant à l’agent qui est en longue maladie, il indique qu’elle fait toujours partie des effectifs de la Ville, avec un départ à la retraite fin décembre 2017.

Madame Danièle PAGES demande au syndicat UNSA s’il maintient sa volonté de ne pas participer au vote et demande si c’est également le cas du syndicat SUD.

Madame Brigitte PAYROU-NEVEU répond que son syndicat votera favorablement sur ce dossier, tout en souhaitant qu’un tel pourcentage concerne tous les grades.
Madame Danièle PAGES recueille les votes.

VOTES

	Collège Représentants Personnel


	Collège Représentants Collectivité

	Pour :
	6 (5 FO – 1 SUD)
	Pour :
	5

	Abstention :
	0
	Abstention :
	0

	Contre :
	0
	Contre :
	0


Le syndicat UNSA ne souhaite pas participer au vote.
3.2 DRH, RIFSEEP (Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel)
Madame Danièle PAGES explique que ce dossier a fait l’objet d’une séance de préparation et d’information puis elle passe la parole à Madame Brigitte 
PAYROU-NEVEU.

Madame Brigitte PAYROU-NEVEU tient à préciser que son syndicat n’a pas participé au groupe de travail et qu’elle trouve indélicat de convier les organisations syndicales 2 jours avant la tenue de la réunion. Ces délais sont trop justes, d’autant que l’ordre du jour mentionnant le RIFSEEP avait été reçu par les syndicats.

Elle pense qu’il aurait fallu attendre la tenue du Comité Technique pour ouvrir le groupe de travail. 
Elle rappelle que certaines organisations syndicales n’ont pas de permanents et qu’il est donc difficile de libérer un adhérent ou un représentant, dans les 2 jours qui suivent l’invitation à une réunion.

Elle estime serait donc opportun de faire un compte-rendu de cette réunion, puisque, seul était présent, le syndicat FO.

Madame Danièle PAGES lui répond qu’elle a demandé de veiller à ce que les convocations puissent être adressées dans de meilleurs délais.

Elle rappelle qu’il a été prévu, chaque fois que cela est possible, qu’une discussion puisse intervenir avant le CT. Il n’est donc pas question de recommencer la réunion. 
Aujourd’hui, les représentants syndicaux pourront faire part de leurs remarques à l’issue de l’explication que va donner Monsieur Frédéric CARBONNE.
Monsieur Frédéric CARBONNE confirme qu’une réunion d’information a bien eu lieu afin d’exposer les modalités d’application du RIFSEEP qui est un régime indemnitaire qui a vocation à remplacer l’ensemble des régimes indemnitaires actuels, au fur et à mesure que les décrets d’application paraîtront.

Aujourd’hui, l’ensemble des cadres d’emplois n’est pas encore concerné puisque notamment dans la filière technique, les décrets d’application pour les ingénieurs ou les techniciens ne sont pas parus, comme c’est également le cas pour certains cadres d’emplois de la filière médico-sociale. Par ailleurs, il semble que la Police Municipale ne soit pas concernée par le RIFSEEP.
L’objectif est de pouvoir transposer à partir du 1er janvier 2018 –et éventuellement, avant cette date, pour ce qui concerne le grade d’Attaché Hors classe- le RIFSEEP, dans sa partie Indemnité de Fonction, de Sujétions et d’Expertise (IFSE), afin d’être en conformité avec la réglementation.

Les régimes indemnitaires tels qu’ils existent actuellement, seront transposés à l’Euro/l’Euro, dans le nouveau régime indemnitaire tenant compte de l’expérience et de l’engagement professionnel.

Pour ce faire, un travail a été fait avec la Communauté Urbaine afin d’établir une grille d’analyse des critères répartis en 3 catégories fixées par les décrets.

Le premier critère concerne l’encadrement, la coordination, le pilotage et la conception.

Le deuxième critère est lié à la technicité, l’expertise, l’expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions.

Quant au troisième critère, il reprend les sujétions particulières.

Ces 3 critères fixés par les textes sont déclinés en sous-critères, de manière à pouvoir établir une grille d’analyse qui permet de venir positionner les postes occupés par les agents dans l’un des groupes de fonctions, qui sont au nombre de 3 pour le cadre d’emplois des administrateurs, de 4 pour les Attachés, de 3 pour les cadres d’emplois de catégorie B et enfin de 2 pour les cadres d’emplois de catégorie C.
Chaque groupe de fonctions détermine un niveau maximum de régime indemnitaire auquel le poste peut ouvrir droit.

Il précise qu’aucun montant maximum annuel fixé par les décrets n’est inférieur aux montants annuels actuellement perçus par les agents. Cela signifie que l’application du RIFSEEP n’entraînera aucune perte de régime indemnitaire pour les agents.

Il explique par ailleurs que le RIFSEEP se décompose en 2 parts.

La part fixe est l’Indemnité de Fonction, de Sujétion et d’Expertise qui est intégralement lié au poste occupé par l’agent.

La part variable, dénommée Complément Indemnitaire Annuel que les employeurs peuvent choisir de verser ou non et qui est liée à la manière de servir.
La Ville a choisi de ne pas verser cette part variable et ne de pas recourir à une rémunération qui serait, pour partie, liée à la manière de servir.

En conséquence, le taux de cette part variable sera fixé à 0%

Madame Danièle PAGES passe la parole à Madame Brigitte PAYROU-NEVEU.
Madame Brigitte PAYROU-NEVEU indique que bien que n’ayant pas assisté à la réunion, elle comprend la teneur du dossier et indique que son syndicat souhaite faire une déclaration préalable par rapport à l’examen de cette question.
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Examen du dossier : 3.2 DRH, RIFSEEP

Ce nouveau régime indemnitaire qui remplacera les anciennes primes constituant le
RI des agents est une « usine a gaz » mise en place par le gouvernement sortant pour
individualiser les rémunérations et casser le statut de la FPT.

Une part fixe (IFSE) peut baisser par rapport au précédent Rlet permettre aux
collectivités d’en profiter pour tenter de baisser les charges liées au personnel.

Ceux des collégues qui y verraient un juste retour financier pour leur engagement et
leur charge de travail doivent se rappeler que les heureux élus d’un jour seront peut-
8tre les perdants de demain. La prime au mérite est un moyen de s’assurer la docilité
des équipes et de diviser le collectif. C'est aussi le risque de voir fleurir des fiches de
poste s et des objectifs intenables favorisant la souffrance au travail.

Un traitement indiciaire décent rendrait les agents moins sensibles aux sirénes de la
« reconnaissance » par la prime.

SUD réclame le maintien du niveau de rémunération antérieur pour la part fixe
(IFSE)

SUD réclame le maintien des primes pendant les arréts maladie
SUD réclame I'attribution du Rl aux contractuels
SUD réclame I'intégration du Rl au calcul des retraites

SUD est également opposé a la rémunération des sujétions liées a la pénibilité parce
que nous privilégions la prévention générale et individuelle plutét que le
dédommagement des risques et 'usure professionnelle.



Déclaration du Syndicat SUD CT au CT du 13 octobre 2017 :
Madame Brigitte PAYROU-NEVEU, après avoir lu ce communiqué indique que son syndicat souhaiterait qu’il soit annexé au PV de ce CT.
Madame Danièle PAGES lui répond que cela ne pose pas de problème, s’agissant d’une déclaration nationale. Si elle comprend tout à fait ces revendications, elle rappelle que dans le cadre du Comité Technique, il convient d’appliquer les mesures édictées par les textes.

Elle explique que la municipalité a décidé de faire en sorte qu’il n’y ait pas de variation sur la fiche de paie de chaque agent et demande à tous les membres du Comité Technique d’être pédagogues puisqu’il faudra expliquer aux agents qu’une seule ligne apparaîtra sur le bulletin. Cette nouvelle prime, dénommée IFSE cumulera les montants des autres primes perçues jusqu’à présent.
La municipalité a également décidé de ne pas appliquer la part variable de ce nouveau régime indemnitaire.

Elle donne la parole à Monsieur Georges BOTET.

Monsieur Georges BOTET signale qu’au niveau de la DRH de la Communauté Urbaine un travail est fait depuis plusieurs mois avec les syndicats sur le RIFSEEP, ce qui n’a pas été le cas pour la Ville.

Un travail a d’abord été fait sur les fiches de postes, conformément aux textes. En effet, ce sont les fiches de postes qui permettent de définir le classement au sein de chaque groupe. Il aurait donc fallu connaître les fiches de postes de la Ville et communiquer un tableau recensant le montant du régime indemnitaire par catégorie professionnelle. Ainsi, puisque le montant du régime indemnitaire sera inchangé, cela permettrait d’expliquer le montant perçu au titre de l’IAT et de l’IEM et celui perçu au titre du RIFSEEP.

Il estime donc que, sans fiches de postes, le dossier présenté aujourd’hui est insuffisant.
Madame Danièle PAGES lui répond que le souci était de pouvoir mettre en place le RIFSEEP à partir du mois de janvier.

Monsieur Georges BOTET réplique que la Ville est en retard puisque les décrets d’application datent pour certains de 2015 et les autres de 2016. 

Il réitère sa demande d’obtenir un tableau avec les montant perçus et à percevoir, tout en rappelant qu’un travail doit être fait sur les fiches de postes, ce qui permettrait d’ailleurs de clarifier des situations dans certains services.

Madame Danièle PAGES lui demande s’il faut comprendre qu’il estime que les fiches de postes manquent de précisions dans certains services ou qu’elles n’existent pas.

Elle lui indique que pour chaque poste, il existe pourtant une fiche de poste que l’on essaie de rendre la plus précise possible.

Monsieur Georges BOTET lui répond qu’il arrive que, dans certains services, lorsqu’un agent demande à consulter sa fiche de poste, il lui est répondu qu’il n’y en a pas et qu’il doit simplement faire ce qu’on lui dit.

Monsieur Jean-Pierre BROUSSE indique que la fiche de poste est un document de travail obligatoire pour l’évaluation.

Madame Danièle PAGES confirme que c’est bien le cas.

Madame Brigitte PAYROU-NEVEU signale que lors du dernier entretien professionnel, certains agents n’avaient pas eu communication de leur fiche de poste. 

Monsieur Frédéric CARBONNE souhaite préciser que depuis la dernière campagne d’entretiens professionnels, un agent de la DRH a rencontré l’ensemble des directions afin de mettre à jour les fiches de postes. A ce jour, il manque uniquement les réponses de deux ou trois directions.

Chaque agent est donc doté d’une fiche de poste qui pourra éventuellement être remise à jour à l’occasion de l’entretien professionnel.

Madame Brigitte PAYROU-NEVEU affirme à nouveau que lors de l’évaluation du mois de novembre 2016, certains agents n’avaient pas de fiches de postes et que le travail s’est donc fait après.

Monsieur Frédéric CARBONNE confirme que ce travail a duré sur quasiment toute l’année 2017 et que le travail préalable du RIFSEEP sur les fiches de postes a donc bien été effectué.

Par rapport au niveau de régime indemnitaire, il répond à Monsieur Georges BOTET qu’il peut tout à fait lui transmettre un tableau.
Il ajoute qu’au mois de janvier 2018, les agents pourront constater que leur situation en termes de régime indemnitaire n’a pas changée, même si, ainsi que l’a indiqué Madame Danièle PAGES, l’agent qui avait deux ou trois lignes de régime indemnitaire sur sa fiche de paie n’en aura plus qu’une à partir du 1er janvier.

Madame Danièle PAGES donne la parole à Madame Véronique DANOY.

Madame Véronique DANOY indique que son syndicat est satisfait de voir le pourcentage de la part variable porté à 0 afin que tout le régime indemnitaire soit porté sur la part fixe, ce qui permettra qu’il n’y ait aucune incidence sur le régime indemnitaire des agents.

Par ailleurs, elle constate que figurent pour chaque groupe des montants annuels maximums mais pas de montants minimums. Même si cela n’est pas obligatoire au niveau de la fonction publique territoriale, son syndicat demande la possibilité que ces montants minimums puissent être intégrés, comme cela est le cas dans la fonction publique d’Etat.

Monsieur Georges BOTET signale que parler de parité en matière indemnitaire entre la fonction publique d’Etat et la fonction publique territoriale n’est pas adapté puisque les textes indiquent que même si le RIFSEEP doit s’appliquer dans la fonction territoriale, l’autorité territoriale garde le pouvoir de décision. 
Il demande à Madame Danièle PAGES si le fait de ne pas utiliser la part variable –ce qu’il approuve-  est une décision définitive ou temporaire qui permettrait d’instaurer par exemple un certain clientélisme.

Madame Danièle PAGES lui répond qu’il s’agit d’une décision de l’actuelle municipalité qui sera valable durant toute la durée du mandat mais qu’elle n’est pas en capacité de pouvoir prendre des engagements pour les prochains mandats.
Elle ajoute que cette demande émanait d’ailleurs des responsables syndicaux.

Elle passe la parole à Madame Brigitte PAYROU-NEVEU.

Madame Brigitte PAYROU-NEVEU souhaite indiquer que ce qui pourrait être perçu comme une déclaration d’ordre national, ne l’est pas du tout. En effet, lorsqu’on sait que les collectivités territoriales ont la libre administration, il convient de rester prudent.

Elle donne l’exemple de la Ville de Dinard, où l’application du RIFSEEP s’est soldé par une perte de régime indemnitaire puisqu’un quart de l’effectif, soit 126 agents, a perdu entre 70 et 400 Euros. 

C’est la raison pour laquelle dans le communiqué qu’elle a lu précédemment, elle demande que soit maintenu le niveau de rémunération.

Elle affiche sa satisfaction de constater que ce point a bien été confirmé par Madame Danièle PAGES, en précisant que cette déclaration était un préalable.

Madame Danièle PAGES lui répond qu’elle avait bien compris le sens de cette démarche et confirme que la municipalité a fait le choix qu’il n’y ait pas d’impact négatif sur la paie des agents.

Madame Noëlle MAURY après avoir précisé que cette demande est commune à toutes les organisations syndicales, souhaiterait avoir une réponse concernant la possibilité de mentionner des montants minimums pour chaque groupe.

Monsieur Frédéric CARBONNE explique que la demande consiste à assurer aux agents, un montant minimum en termes de régime indemnitaire.
Il indique qu’il peut être donc proposé qu’apparaisse dans la délibération, à la fois le montant maximum fixé par les décrets, ainsi que le montant minimum qui correspond au montant perçu aujourd’hui par chaque agent, en fonction de son grade.

Madame Danièle PAGES passe la parole à Monsieur Georges BOTET.

Monsieur Georges BOTET demande si le RIFSEEP concernera également les contractuels ou s’il sera réservé aux agents statutaires. 

Monsieur Frédéric CARBONNE répond qu’il sera appliqué aux statutaires ainsi qu’à certains contractuels qui perçoivent déjà un régime indemnitaire.

Madame Noëlle MAURY souhaite attirer l’attention sur la complexité pour les agents de pouvoir comprendre leur régime indemnitaire actuel, compte tenu notamment des taux à appliquer qui varient en cas de changement de grade.
Elle souhaiterait donc que les montants minimum et maximum du groupe puissent également apparaître sur les fiches de postes et d’évaluation, afin de permettre à l’agent intégrant de nouvelles fonctions de savoir quel sera son régime indemnitaire.

Monsieur Frédéric CARBONNE lui répond que cela lui paraît envisageable, il faudra uniquement mettre à jour la fiche de poste et la fiche d’évaluation. 
Madame Noëlle MAURY indique qu’il existe, en cas de maladie, des abattements sur le régime indemnitaire actuel et elle souhaiterait que les modalités de cet abattement ne soient pas modifiées dans le RIFSEEP.

Monsieur Frédéric CARBONNE lui répond que les règles d’abattement du régime indemnitaire datent de 2004 et qu’il n’est pas question de les modifier.

Il rappelle les règles d’abattement en vigueur :

En-deçà de 10 jours de maladie ordinaire, il n’y a pas d’abattement de régime indemnitaire.

A partir de 11 jours d’absence, l’abattement s’effectue l’année suivante, à partir du premier jour d’arrêt.
Madame Danièle PAGES demande aux représentants syndicaux d’être des relais afin de bien expliquer aux agents cette règle. En effet, l’abattement n’étant pas effectué la même année, certains agents ne se souviennent pas qu’ils ont été absents plus de 10 jours pour maladie ordinaire.

Elle passe la parole à Madame Brigitte PAYROU-NEVEU.

Madame Brigitte PAYROU-NEVEU souhaiterait un rétro-planning concernant l’application à partir du 1er janvier 2018 et demande pour quelle raison cette date ne concerne pas le grade d’Attaché Hors classe.

Monsieur Frédéric CARBONNE explique que pour les autres cadres d’emplois, les textes prévoient une mise en application dans des délais raisonnables. Or, le grade d’Attaché Hors classe a été créé au 1er janvier 2017 et n’a donc pas de régime indemnitaire puisque c’est le RIFSEEP qui doit lui être attribué.

Dans la mesure où le souhait est de pouvoir nommer plusieurs agents à ce grade avant la fin de l’année, il est nécessaire de les faire bénéficier du RIFSEEP dès leur nomination afin qu’ils ne se retrouvent pas sans régime indemnitaire jusqu’au mois de janvier.

Il ajoute qu’il manque encore certains décrets d’application pour des grades et qu’il conviendra donc de délibérer au fur et à mesure de la publication des décrets afin de pouvoir mettre en place le RIFSEEP pour les grades concernés.

Madame Brigitte PAYROU-NEVEU demande s’il est prévu d’autres réunions de travail avant le mois de décembre pour travailler sur les grilles d’analyse des critères professionnels avec les organisations syndicales.

Elle indique que dans d’autres collectivités, 5 réunions se sont déjà tenues sur ce sujet.

Monsieur Frédéric CARBONNE indique que la loi définit 3 niveaux de critères pour lesquels des sous-critères ont été définis. L’objectif était que les organisations syndicales fassent part de leurs remarques par rapport aux sous-critères retenus.

A ce jour, il n’est donc pas prévu de programmer à nouveau des groupes de travail concernant l’analyse et la détermination de ces sous-critères.

Madame Brigitte PAYROU-NEVEU déplore que l’on ne puisse trouver le temps de travailler sur ces grilles d’analyse. Elle estime que, hormis la présentation qui a été faite, il n’y a pas eu de véritable travail de fond.
Elle indique à nouveau que dans d’autres collectivités territoriales plusieurs réunions de travail se sont tenues avec, à nouveau, un Comité Technique.

Le dossier d’aujourd’hui, même s’il est encadré par les textes, lui paraît imposé et non discuté. Elle aurait souhaité que les organisations syndicales puissent davantage s’exprimer afin de pouvoir faire ensuite de la pédagogie auprès des agents, s’agissant d’une modification qui concerne une part importante de la rémunération des agents territoriaux, à savoir les primes.
Monsieur Frédéric CARBONNE précise qu’en parallèle à la mise en place du RIFSEEP le1er janvier 2018, il est prévu, tout au long de l’année, de pouvoir organiser des réunions de travail avec la Communauté Urbaine auxquelles les représentants du personnel seront associés. Cela permettra de revoir ces grilles qui serviront à la classification des postes dans les différents groupes de fonction, sachant qu’aujourd’hui la classification dans un groupe de fonction n’a pas d’incidence sur le niveau de régime indemnitaire des agents.
C’est ainsi que même si un poste est positionné en groupe de fonction 2, alors qu’une analyse ferait apparaître qu’il relève plutôt du groupe de fonction 1, aujourd’hui, il n’y a pas d’incidence en termes de rémunération. 
Un travail pourra donc être fait à ce niveau avec les organisations syndicales, dans le courant de l’année 2018.

Propos hors micro de Monsieur Georges BOTET.

Madame Danièle PAGES lui répond qu’un travail sur les fiches de postes peut également être fait au sein des services puisqu’il est exclu de pouvoir faire un nombre trop importants de réunions avec les organisations syndicales afin de définir chaque poste.

Elle redonne la parole à Madame Brigitte PAYROU-NEVEU.

Madame Brigitte PAYROU-NEVEU indique que le souhait n’est pas de se réunir par plaisir mais bien d’avoir des réunions constructives afin de travailler de façon efficace.
Elle revient sur l’analyse des grilles de critères et notamment sur les sujétions particulières (en vert sur la fiche jointe au dossier).

C’est ainsi qu’il est mentionné que le RIFSEEP viendrait dédommager le risque d’accident si l’agent travaille sur un poste particulièrement accidentogène.

Elle tient à indiquer que son syndicat est fortement opposé à ce critère. En effet, il lui semble qu’à partir du moment où cette notion d’accidentologie sera intégrée dans la fiche poste et le montant du RIFSEEP, les Collectivités risquent de se dédouaner au niveau de la prévention, qui est pourtant essentielle.
Madame Danièle PAGES lui répond que dans notre Collectivité et notamment au sein du CHSCT, un travail très important est fait sur les accidents.
Madame Brigitte PAYROU-NEVEU en convient tout à fait mais craint que lorsque le RIFSEEP sera en place et que les risques d’accidents seront pris en compte dans le calcul du montant, le travail de prévention soit moindre. 

Madame Danièle PAGES lui répond qu’elle ne peut entendre de tels propos car le plus important pour la Collectivité est de pouvoir travailler en prévention afin de diminuer les accidents et de protéger les agents. Il n’est donc pas question de se dédouaner de cette mission au prétexte que ce risque fera partie d’une liste. 
Madame Brigitte PAYROU-NEVEU déclare qu’elle en prend acte.

Madame Danièle PAGES lui répond que cela ne lui pose aucun problème, compte tenu du travail considérable qui est fait dans ce domaine.

En l’absence d’autres remarques, elle propose de passer au vote.
VOTES

	Collège Représentants Personnel


	Collège Représentants Collectivité

	Pour :
	0
	Pour :
	5

	Abstention :
	5 (FO)
	Abstention :
	0

	Contre :
	2 (SUD – UNSA)
	Contre :
	0


Madame Danièle PAGES passe la parole à Madame Véronique DANOY.

Madame Véronique DANOY souhaite expliquer la raison ayant motivé l’abstention du syndicat FO.
Même si son syndicat est satisfait de voir la partie fixe du RIFSEEP englober la totalité du régime indemnitaire, il s’abstient sur ce dossier car il aurait voulu que cette mise en place soit l’occasion d’une réflexion sur la revalorisation du régime indemnitaire, notamment pour ce qui concerne la catégorie C.

Madame Danièle PAGES souhaite rappeler que le dossier concernant les autorisations exceptionnelles d’absences présenté au CT du 20 juin a été reporté, dans l’attente des propositions des organisations syndicales.
A ce jour, seul le syndicat FO ayant répondu, elle demande aux deux autres syndicats de bien vouloir transmettre leurs propositions.

Madame Brigitte PAYROU-NEVEU souhaiterait connaître la date du prochain CT.

Monsieur Frédéric CARBONNE lui précise que deux Comités Techniques sont prévus : le 21 novembre et le 14 décembre.

Madame Danièle PAGES donne la parole à Monsieur Jean-Pierre BROUSSE.

Monsieur Jean-Pierre BROUSSE confirme, ainsi qu’il l’a d’ailleurs expliqué individuellement aux représentants syndicaux lors d’une rencontre, que les conventions de gestion se poursuivent pour l’année 2018 pour toutes les compétences, mise à part celle concernant le PLUi (Plan Local d’Urbanisme intercommunal).
En effet, il existe déjà une convention de gestion spécifique liant la Ville à PMM et concernant 3 agents qui travaillent sur cette compétence. Dès le mois de janvier, il est prévu que cette compétence soit directement exercée au sein de PMM. Un dossier devra donc être présenté en CT avant la fin de l’année

Questions Diverses
Madame Danièle PAGES passe la parole à Madame Brigitte PAYROU-NEVEU.

Madame Brigitte PAYROU-NEVEU souhaiterait connaître le nombre d’emplois aidés qui vont disparaître suite à la disposition gouvernementale qui évoque la suppression de ces contrats. En effet, elle a relevé dans le dernier bilan social de 2015 que la Ville comptait 77 emplois aidés et souhaiterait donc savoir si ce nombre est toujours d’actualité et ce que vont devenir ces agents.

Monsieur Frédéric CARBONNE précise qu’au mois d’octobre 2017, la Ville recense 
56 contrats aidés (CUI-CAE et Emploi d’Avenir).

Il indique que cela ne signifie pas qu’il y ait 21 agents de moins par rapport à l’effectif dénombré dans le bilan social 2015. En effet, 17 contrats arrivaient à échéance d’ici le 31 décembre et, hormis 1 agent dont le contrat n’a pas été renouvelé en raison de sa manière de servir, les autres ont basculé sur des contrats de droit public.
Par ailleurs, dans l’attente des décisions gouvernementales concernant l’avenir des emplois aidés, les agents en contrat de droit privé demeurent dans les effectifs, dans l’attente de l’obtention en début d’année, d’éléments plus particuliers les concernant. S’il s’avérait qu’ils ne soient plus éligibles à un contrat d’emploi aidé, il est probable qu’ils seraient gardés dans les services sous contrat de droit public.
Madame Danièle PAGES souhaite insister sur le fait que depuis que les emplois aidés existent, la Collectivité a choisi de s’imposer une politique de pérennisation.

Elle explique qu’en fonction de la catégorie d’emploi aidé, la possibilité était donnée de renouveler le contrat une ou deux fois. Une fois ces périodes échues, la Ville a fait le choix de garder l’agent, à condition, bien entendu, qu’il donne satisfaction.  

Seuls les agents dont la manière de servir n’a pas été satisfaisante ou les absences trop importantes n’ont pas été gardés au sein des services municipaux.

A l’issue du contrat de droit privé, les agents sont passés sous contrats successifs de droit public, dans la limite de 3 ans au terme desquels, ils ont été nommés stagiaires.

Elle souligne que ce choix de pérennisation n’a pas été celui de toutes les collectivités.

Elle donne ensuite la parole à Monsieur Jean-Pierre BROUSSE.
Monsieur Jean-Pierre BROUSSE confirme que la spécificité de la Ville de Perpignan a été de parfaitement  respecter les règles en matière d’emplois aidés en jouant pleinement un rôle d’ascenseur social.
Aujourd’hui, il est décevant de constater que malgré cette pratique en place depuis de nombreuses années, seulement 6 des emplois aidés renouvelables au 31 décembre aient pu être renouvelés.

Il faut reconnaître que les activités de notre Collectivités ne correspondent pas à celles qui sont retenues par les textes et qui concernent principalement l’Education Nationale et les structures prenant en charge les personnes handicapées.

Pourtant, le fait que 26% de la population perpignanaise réside dans des quartiers prioritaires, a également été l’argument avancé par la Collectivité pour essayer d’obtenir davantage de renouvellements.

La réponse a été de renouveler les contrats arrivant à échéance par des contrats de droit public sur des périodes d’un mois, jusqu’au mois de janvier, date à laquelle une réponse définitive serait donnée.

L’espoir est donc de pouvoir obtenir d’autres renouvellements pour 2018.

Il confirme, ainsi que l’a indiqué Madame Danièle PAGES, que ces agents seront conservés dans la fonction publique si leur manière de servir donne satisfaction.

Madame Danièle PAGES repasse la parole à Madame Brigitte PAYROU-NEVEU.

Madame Brigitte PAYROU-NEVEU demande s’il est prévu, avant la fin de l’année 2017, d’intégrer dans la filière culturelle de nouveaux agents des sites culturels. En effet, les agents ont vu arriver des nouveaux agents alors qu’il a été indiqué à certains agents en poste qu’ils ne méritaient pas d’être intégrés dans cette filière. 
Madame Danièle PAGES lui répond qu’une nouvelle vague est effectivement prévue mais qu’à ce jour, un seul agent a sollicité son intégration. Il est donc nécessaire que les agents  souhaitant ce changement  de filière, déposent leur demande afin qu’elle puisse être examinée. 

Madame Brigitte PAYROU-NEVEU note que la Ville propose des formations linguistiques en anglais ou en catalan et regrette que les agents des sites culturels en soient exclus car ces cours sont proposés sur les temps de repos.

Or, ces agents travaillent sur des horaires continus et se voient donc refuser ces formations, alors qu’elles sont tout à fait en cohérence avec leurs missions puisqu’ils sont de plus en contact avec des touristes.

Elle souhaiterait donc qu’une solution soit envisagée afin de leur permettre de suivre ces formations linguistiques.

Madame Danièle PAGES lui répond qu’elle pensait avoir lu dans le programme de formation de ces agents qu’une initiation aux langues était prévue.
Elle passe la parole à Monsieur Frédéric CARBONNE.

Monsieur Frédéric CARBONNE explique que les cours proposés en anglais et catalan ont lieu durant le temps personnel des agents, ce qui signifie que ces formations ne sont pas sollicitées par un service.
En revanche, dans la mesure où la demande est formulée au niveau d’un service, des formations sont organisées sur le temps professionnel.

Les cours pour les agents de ces sites culturels pourront donc être mis en place en 2018 sur du temps professionnel.
Madame Brigitte PAYROU-NEVEU indique que ces notions n’ont pas été expliquées aux agents qui ont juste reçu une réponse négative à leur demande.

Il faudrait qu’ils sachent que ce besoin en formation linguistique du service a bien été relayé et que les cours auront lieu.

Madame Danièle PAGES demande à Monsieur Jean-Pierre BROUSSE de faire passer le message au directeur concerné.
Elle redonne la parole à Madame Brigitte PAYROU-NEVEU.

Madame Brigitte PAYROU-NEVEU rappelle que lors d’un précédent CT, il avait été évoqué la nécessité d’élaborer une note de service sur la procédure à respecter en matière de constitution de dossiers administratifs pour les agents.

Elle constate qu’à ce jour, cette note n’a pas été diffusée, alors que L’administration s’y était engagée.

Elle rappelle que dans certains services des dossiers administratifs des agents ont été constitués. Or, il s’agit d’une pratique illégale puisque seule la DRH est autorisée à détenir ces dossiers. 

Monsieur Frédéric CARBONNE confirme que cette question avait effectivement été abordée lors d’un récent CT et que le nécessaire sera fait dans les meilleurs délais.

Madame Danièle PAGES souhaite revenir sur le dossier du RIFSEEP pour préciser qu’elle a demandé que soit jointe au bulletin de salaire du mois de janvier -sur lequel sera porté ce nouveau régime indemnitaire- une note la plus claire possible afin que tous les agents comprennent leur nouvelle fiche de paie.

Monsieur Frédéric CARBONNE ajoute qu’une communication sera également faite sur le bulletin d’information joint au bulletin du mois de décembre.

Madame Danièle PAGES redonne la parole à Madame Brigitte PAYROU-NEVEU.

Madame Brigitte PAYROU-NEVEU suggère qu’une formation soit dispensée aux Directeurs Généraux des Services sur la durée quotidienne du temps de travail.
En effet, il s’avère que des agents qui ont assuré les Journées du Patrimoine ou encore Visa pour l’Image ont vu leur temps de travail amputé de 20 minutes le samedi et 
40 minutes le dimanche, ce qui est incompréhensible.
En effet, lorsqu’un agent est appelé sur une mission exceptionnelle et travaille plus de 6 heures, il bénéficie d’une pause de 20 minutes qui ne peut, en aucun cas, être prélevée sur la durée du temps de travail.

Elle demande qu’il soit remédié à cette situation qui concerne une dizaine d’agents, et que soit rappelée au DGAS ainsi qu’au Directeur de la Culture, la législation en matière de temps de travail.

Monsieur Georges BOTET constate que ce sont toujours les mêmes directeurs qui convoquent les agents après les heures de travail pour exercer une pression lorsqu’ils ont eu des arrêts de travail. Il estime qu’un agent qui a dû subir deux interventions chirurgicales ne doit pas être convoqué par son directeur et qu’il s’agit de discrimination à la maladie.

Madame Danièle PAGES indique que ce rappel sur le temps de travail sera transmis à ce directeur.

Elle repasse la parole à Madame Brigitte PAYROU-NEVEU.

Madame Brigitte PAYROU-NEVEU souhaiterait connaître le montant des heures supplémentaires rémunérés dont dispose la Collectivité afin de savoir qui en bénéficie et qui décide qu’un agent peut être rémunéré.

Elle pense qu’il existe en effet certains dysfonctionnements à ce niveau.

Madame Danièle PAGES lui répond qu’un point sera fait et communiqué sur ces heures supplémentaires.

Propos hors micro de Monsieur Georges BOTET

En l’absence d’autres questions, Madame Danièle PAGES clôt la séance.

Pour le Président du Comité Technique

L’Adjoint Délégué

D. PAGES

	Le Secrétaire,

N. BEAUFILS
	Le Secrétaire Adjoint,

F. PUIGSEGUR


Page 1 sur 18

